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Violences à l'école et santé 

Contribution SNMSU-UNSA Education 

Toute société comporte une part de violence à l'échelon de l'individu et de la collectivité. Elle doit déterminer les seuils à ne pas dépasser (aspects juridiques, sécurité, protection, sanctions), mais également assurer les conditions permettant de la prendre en charge (gestion de crise, prise en charges des victimes à court et long terme, ainsi que des agresseurs, répercussions individuelles et collectives sur "les témoins silencieux"), et de l'éviter (prévention).

Il convient de ne jamais oublier que la violence à l'école concerne des enfants et des adolescents, c'est-à-dire des mineurs vis à vis desquels les adultes ont un devoir de protection et d'éducation. 

La violence est à l'interface de nombreux champs de compétence qu'il est important de solliciter afin de pouvoir mener une action efficace. 

Si la violence est une question dont se saisissent justice et forces de l'ordre, l'OMS rappelait en 2002 que "la violence doit être considérée comme une question de santé publique en étudiant quel rôle nous avons à jouer pour prévenir les phénomènes de violence et leurs impacts sanitaires". Cette notion a été confirmée par le rapport "Violence et Santé" du Haut Comité de Santé publique. 

Selon le rapport de Blandine Kriegel sur la violence à la télévision : «la violence est une force déréglée qui porte atteinte à l’intégrité physique ou psychique, dans un but de domination ou de destruction de l’humanité de l’individu ».

Elle est à différencier de la combativité, pulsion positive d'un individu pour réagir à une situation difficile. Elle peut, par exemple, exister dans le cadre de l'émulation.

La prévention de la violence implique une réflexion collective au sein de l'équipe éducative et en réseau avec la société. Au sein des établissements, l'apprentissage des règles de vie commune, le respect apporté à chacun, la possibilité de dialogue du jeune avec l'adulte sont du ressort de l'ensemble de la communauté éducative. 

On ne peut faire abstraction des conditions de vie de l'élève au sein de sa famille et de la société. La violence des quartiers est généralement induite par le chômage, l'exclusion sociale et le désespoir. Sans oublier la nécessité d'une politique globale, nous nous attacherons ici à envisager des propositions qui entrent dans le champ des compétences des médecins de l'Education nationale. Ils sont en effet au quotidien sollicités dans leur exercice professionnel, pour des troubles du comportement des élèves dans le cadre scolaire, y compris pour des comportements violents. Nous traiterons plus particulièrement ici des violences à l'école, sans oublier que c'est le plus souvent en tant que victime de l'adulte que l'enfant ou l'adolescent est confronté à la violence et que l'on entre alors dans le champ de la prévention de la maltraitance, qui mérite une réflexion globale spécifique.

I. Tous les auteurs s'accordent à dire que la prévention de la violence a pour volets incontournables les actions d’éducation et de promotion de la santé
1. A l échelon collectif, des projets d'éducation à la santé et la citoyenneté doivent être promus.

"Contre les violences, l'urgence, c'est l'action éducative et la prévention" (Anne Tursz, pédiatre, épidémiologiste, directrice de recherche à l'INSERM, auteur du rapport préparatoire au plan Violence et Santé)

La prévention des conduites à risques dont les conduites addictives, et l'éducation à la sexualité sont à favoriser dans le cadre des CESC. La multiplicité des CESC sur un département, voire une académie, rend cependant difficile la mise en place dans chaque établissement d'un projet effectif. L'absence de médecins pour animer un cadre coordonné par les chefs d'établissement a objectivement été, ces dernières années, un préjudice pour le fonctionnement de ces comités. Une transversalité des moyens et des idées permettrait un allègement des procédures et un impact sur plus d'élèves. L'Education nationale possède avec les médecins de l'Education nationale, les professionnels de santé publique en mesure de proposer des projets d'éducation à la santé dans des domaines diversifiés dont celui de la prévention de la violence. Ils sont formés spécifiquement à l'organisation de projets d'éducation à la santé à l'EHESP (école des hautes études de santé publique), ils sont rodés au travail partenarial et leurs missions s'exercent en faveur des élèves. La perspective des ARS et la préconisation selon la loi HPST de l'articulation avec la santé scolaire ouvrent la voie pour une collaboration que l'on espère fructueuse dans l'intérêt des élèves. Le médecin conseiller auprès du Recteur est de façon privilégiée, à l'interface des aspects santé publique et éducation de la Région et de l'Académie. Les médecins conseillers départementaux et de secteurs sont cependant en mesure d'assurer un relais et/ou des propositions en fonction des observations épidémiologiques de terrain et des demandes, pour les premiers des Inspecteurs d'Académie et pour les seconds des Inspecteurs de l'éducation nationale et des chefs d'établissement dont ils sont les conseillers techniques. Un médecin de l'éducation nationale est en charge de plusieurs établissements. En concertation avec les chefs d'établissements concernés, il pourrait impulser une politique de prévention dans le cadre de plusieurs CESC. Un travail de fond avec les IEN pourrait être envisagé afin de mieux toucher le premier degré. Des projets ainsi structurés permettraient ainsi plus facilement que les équipes éducatives se les approprient, dans la complémentarité et le respect du rôle de chacun. La place de la créativité et  de l'innovation des équipes serait cependant à maintenir et pourrait faire l'objet de diffusion lorsqu'elles contribuent à améliorer le dispositif ou à développer de bonnes pratiques. 

La prévention de la violence pourrait ainsi se développer en cohérence et continuité dans la scolarité en équipe et en réseau. Grâce aux ARS, le partenariat est appelé à se développer mais il est important que l'Education nationale implique intrinsèquement dans ses programmes et ses projets d'éducation, son personnel sur un sujet aussi prégnant que celui de la violence. Dessaisir au profit essentiellement de partenaires extérieurs, des thèmes de réflexion investis par le personnel de l'Education nationale contribuerait à entretenir inquiétude et insécurité de ce personnel. Les équipes éducatives ont su instituer un travail de développement de l'estime de soi, de citoyenneté, de respect de l'autre qu'il convient d'encourager plutôt que de "casser". A noter que les projets d'éducation à la santé menés ensemble contribuent à créer entre élèves et enseignants, CPE, personnels des établissements scolaires en général, une approche relationnelle qui permet aux uns et aux autres de se découvrir "différemment". Un projet d'éducation à la santé mené par les personnels de l'Education nationale eux-mêmes permet toujours (quelque soit le thème d'ailleurs) d'améliorer les relations internes et de "souder" jeunes et adultes.

L'éducation à la santé apprend au jeune à se positionner dans une attitude responsable vis à vis de lui-même et des autres. Elle initie à la recherche de sens dans les gestes, paroles et choix posés. Elle apprend à avoir recours à la parole plutôt qu'à la somatisation ou la violence physique ou verbale. Elle ouvre le dialogue et crée d'autres relations que le rapport de force ou de domination. Par exemple, dans l'éducation à la sexualité, l'image de soi, le rapport à l'autre, les rapports garçons filles, la gestion des conflits, le respect de la différence sont aisément intégrés. L'articulation entre les ARS et les rectorats par l'intermédiaire des médecins conseillers techniques permettrait la mise en place de projets collectifs de prévention et le développement d'un réseau partenarial professionnel et associatif, tout en travaillant en cohérence dans une culture commune. Il est fondamental que les discours de prévention à l'égard des jeunes soient clairs et orientés vers les mêmes objectifs par les différents acteurs volontaires qu'ils soient des parents, des personnels éducatifs, sanitaires, sociaux, des associations ou mouvements populaires.

2.  A l'échelon individuel, l'aide la plus précoce à tout enfant en difficulté, est à préconiser.

Les modes réactionnels à une situation difficile sont très variables d'un individu à un autre. Des situations d'inhibition sont parfois beaucoup plus pénalisantes pour le développement de l'enfant que les réactions dites "bruyantes" même si ces dernières sont plus dérangeantes socialement. Un enfant violent a souvent acquis un schéma relationnel par la violence. Aucun symptôme n'a de valeur prédictive définitive quand au devenir d'un enfant. Mais le laisser sans recours aux soins dont il a besoin compromet son devenir social, affectif, physique et mental. L'intervention la plus précoce possible est à mettre en oeuvre dès qu'un enfant émet vis à vis de son entourage familial ou scolaire des "signaux d'alerte". La prévention dite "ciblée" est reconnue actuellement comme plus efficace (dans tous les domaines) que la prévention systématique. Les enfants en difficultés, de tout âge, (de la 6e année aux années lycées) doivent être prioritaires pour bénéficier des consultations des médecins de l'Education nationale : parents, enseignants, infirmiers, assistantes sociales, CPE, directeurs d'école ou chefs d'établissement, l'adolescent lui-même peuvent repérer des signes justifiant une consultation médicale (langage, comportement, situation sanitaire particulière...). Si l'ensemble de la communauté éducative peut repérer, les professionnels de santé et collaborateurs privilégiés que sont les infirmiers sont capables de contribuer aux recueils d'éléments cliniques. A noter que les jeunes peuvent exercer les conduites violentes contre eux-mêmes (automutilations, conduites suicidaires, prises de risque, conduites addictives). Lors d'examens médicaux pratiqués, en dehors de tout contexte de violence, des situations antérieures de violence peuvent être découvertes. Parce que c'est son métier, par son diagnostic, le médecin de l'éducation nationale est en mesure de déterminer :

- le besoin (certaines situations relèvent d'un comportement normal ou d'une intervention seulement éducative)

- l’intervention la plus adaptée (une orientation inappropriée de la famille fait perdre du temps pour la prise en charge et démotive la famille pour consulter à nouveau) 

- l'orientation éventuelle vers une prise en charge thérapeutique

La relation à l'école vécue seulement en terme d'échec est source de souffrance et tout est à mettre en oeuvre pour éviter déscolarisation, marginalisation voire désocialisation. C'est dès le plus jeune âge qu'il faut agir : la prévention des troubles des apprentissages contribue à donner à l'élève un mode relationnel positif à l’égard du milieu scolaire où il peut s'épanouir. Plus tard, au collège, une orientation non souhaitée et mal vécue par un jeune est source de mauvaise intégration dans la société et de frustration. Elle peut être source de sentiment d'injustice, surtout à l'adolescence. Les réactions de démotivation, dépression ou au contraire rébellion violente sont alors fréquentes. Une concertation avec l'élève, les parents, l'équipe pédagogique, le conseiller d'orientation s'impose avant dégradation de la situation devant ce que l'on peut considérer dans certains cas comme une violence institutionnelle.

3. La formation des enseignants et la supervision

Les médecins de l'Education nationale ont un rôle de formateurs. Ils pourraient contribuer à un programme de formation des enseignants sur le développement de l'enfant et de l'adolescent, les difficultés à l'école (troubles des apprentissages, troubles du comportement, handicaps etc...). Les enseignants sont en effet les premiers interlocuteurs des élèves. 

La gestion de conflit peut également être un module de formation pour les enseignants. 

Par ailleurs, ils pourraient bénéficier de groupes de parole avec supervision comme cela est mis en place dans les services de soins où la gestion des relations humaines et "des crises" est d'ordre quotidien. Le fait que dans une classe, l'enseignant soit le seul adulte face à des adolescents "en nombre" est institutionnellement insuffisamment pris en compte. Il est évident que pour que l'expression soit libre, permette une analyse sans culpabilisation, le superviseur ne doit avoir aucun lien hiérarchique avec les membres de ce type de groupe (médecin de prévention ?). Le soutien aux enseignants, la médiation de la relation avec les élèves pourraient ainsi apaiser certaines situations.

II En cas de situation de violence :
Toute agression verbale ou physique nécessite une réponse adaptée de la part de la communauté éducative. 

Lors d'une "situation traumatisante", d'une "situation grave" existent des protocoles de prise en charge. Dans des délais déterminés en fonction de la gravité des faits ou des retentissements sur les personnes, selon les situations, le médecin de l'Education nationale effectue une consultation :

· auprès de l'agressé :

Espace d'écoute, espace de parole libérateur et réparateur, la consultation médicale permet de mesurer l'impact de la violence sur la victime, au niveau de son ressenti ou de façon objective (examen clinique). Elle permet d'évaluer la situation, de décider des conditions ultérieures du suivi, en fonction des conséquences physiques et psychiques. Une réévaluation à distance peut être nécessaire. L'infirmière et/ou la secrétaire ont tout leur rôle à jouer dans le suivi des préconisations données à l'enfant et sa famille afin d'assurer l'accessibilité aux soins nécessaires. A long terme, la reconnaissance du statut de victime permet la reconstruction, mais ne doit pas étouffer la personnalité du jeune en monopolisant son énergie. Un projet personnel de reconstruction est à envisager.

· auprès de l'agresseur :

Quelque soit la typologie de la violence, on ne peut l'arrêter ou tout au moins la limiter sans comprendre pourquoi l'enfant ou l'adolescent y a recours. L'entretien médical, par l'observation, l'écoute, le dialogue, l'analyse de l'enfant ou l'adolescent rencontré sans et avec sa famille permet de différencier les comportements relevant essentiellement d'une approche ou sociale, ou thérapeutique, ou les deux. Le médecin sera en mesure de diagnostiquer ce qui relève de la pathologie psychiatrique ou non. Le fait que l'entretien ait lieu dans le cadre scolaire facilite pour le jeune, la démarche de consultation. Derrière la violence surtout d'un enfant se cache souvent une souffrance que l'empathie médicale parvient à décrypter. Le rapport privilégié enfant/médecin ou ado/médecin permet dans un contexte de confiance d'engager une prise de conscience de la part du jeune sur ses actes. Dans le contexte de crise, sanction probable, réprobation sociale, réaction (ou aréaction) de la famille, ce temps médical donne l'opportunité au jeune d'utiliser la parole et non les coups pour exprimer sa violence et d'appréhender l'apaisement qu'il peut en tirer. 

· auprès des témoins : la communauté éducative se doit d'intervenir à leur égard pour un apprentissage citoyen responsable. Dans les cas graves, ils ont besoin d'un soutien psychologique.

III Des difficultés :

- Une aide éducative spécifique est nécessaire dans certaines situations : en particulier, celle du jeune qui tire profit d'un statut lié à ses actes délictueux (meneur de bande, crainte de ses pairs, bénéfice financier) et qui n'a pas eu d'image positive de la scolarité, y a vécu des frustrations et n'établit pas de lien entre travail et reconnaissance sociale. Les aides éducatives sont malheureusement en général très longues à se mettre en place et pas toujours assurées. 

- Les classes relais présentent un dispositif insuffisant qui "soulage" les établissements mais ne répond pas aux besoins des jeunes et des phénomènes de répétition sont susceptibles de se mettre en place. 

- Il est à noter que les personnels des établissements scolaires en cas de situation grave ont également besoin d'un espace de parole et que les médecins de l'Education nationale, en charge des élèves sont parfois amenés à suppléer une médecine de prévention insuffisante. La non prise en compte de la violence subie par l’adulte risque d'induire elle-même une réaction violente (cf analyse transactionnelle : passage du statut de victime à bourreau) ou dépressive. 

Conclusion :   12 Propositions

La lutte contre la violence est un enjeu de santé publique. Elle passe par l'action éducative et la promotion de la santé. On peut retenir quelques propositions :

· Développer les projets d'action d'éducation à la santé
· Articuler les ARS avec les Rectorats en passant par le Médecin conseiller technique rectoral
·  Etablir la déclinaison ou les propositions des projets d'éducation à la santé et plus particulièrement ici pour la prévention de conduites à risques, l'éducation à la sexualité avec les médecins de l'Education nationale conseillers auprès des IA, chefs d'établissements et IEN qui eux, impliqueront leur département et leur équipes 
· S'appuyer sur les compétences internes à l'Education nationale pour l'éducation à la santé
· Revaloriser financièrement et développer la médecine scolaire pour répondre aux besoins 
· Permettre un diagnostic et une prise en charge précoce par le médecin de l'Education nationale des difficultés d'un enfant à l'école en s'appuyant sur le repérage de la communauté éducative et le dépistage infirmier
· Favoriser l'accès à une visite médicale pour tout jeune en difficulté spécifique de la maternelle au lycée
· Gérer les phénomènes de violences selon les protocoles expérimentés 
· Lors de la survenue de violences graves, assurer écoute et prise en charge des élèves et des adultes : compléter la médecine scolaire par une médecine de prévention
· Développer les partenariats aussi bien pour l'éducation à la santé que pour la prise en charge (professionnels de santé, psychologues, PJJ, aides éducatives)
· Former les personnels :

- par les médecins de l'EN au développement de l'enfant et l'adolescent, les troubles du comportement, le handicap

- et aussi à la gestion de conflit;
·  Leur permettre un accès à la supervision 
